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SEXES

Egalité: dans cinq ans
ou au siècle suivant

Texte n" 1 : «L'homme et la femme sont égaux en
droits. L'homme et la femme ont les mêmes droits
et les mêmes devoirs dans la famille. L'homme et la
femme ont droit à une rémunération égale pour un
travail égal ou de valeur égale. L'égalité des chances
et de traitement est assurée à l'homme et à la
femme en matière d'éducation et de formation
professionnelle, ainsi que pour l'accès à l'emploi et
à l'exercice de la profession. »

Texte n° 2: «L'homme et la femme sont égaux en
droits. La loi pourvoit à l'égalité en particulier dans
les domaines de la famille, de l'instruction et du
travail. Les hommes et les femmes ont droit à un
salaire égal pour un travail égal.» Ces deux textes
sont destinés à compléter le fameux article 4 de la
Constitution fédérale. Examinez la différence! Le

premier — plus précis, notez en particulier la
dernière disposition! — c'est l'initiative déposée en
janvier 1977; le second, c'est le contre-projet
proposé par le Conseil fédéral ces jours derniers et
qui n'est assorti d'aucun délai de réalisation : on
laisse la porte ouverte à toutes les tergiversations,
alors que l'initiative devrait s'inscrire dans les faits
en cinq ans au maximum.

On vous passe les détails (en particulier le débat sur
la loi d'application et la Constitution). Les

divergences entre les promoteurs de l'initiative et
l'exécutif central existent. Mais sont-elles assez
sérieuses pour que le Conseil fédéral engage la
consultation populaire à prévoir dans le cul-de-sac
«démocratique» bien connu? Une initiative
soumise au peuple en même temps qu'un contre-projet,
c'est pratiquement toujours le renforcement du
« statu quo » par divisions des « oui » Aux Chambres
de faire échouer la manœuvre en rejetant le texte du
Conseil fédéral.
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